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L’INGÉNIERIE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 

de l’exigence réglementaire prescriptive à l’ingénierie 
 

 
En matière de maîtrise des risques d’incendie, quatre ministères prescrivent en France les 
règles à appliquer dans la conception, la réalisation et l’exploitation des bâtiments. 
 
Ce dispositif, historique, ne favorise pas l’adaptation nécessaire aux évolutions de notre 
société, bride la créativité, ne permet de justifier les coûts et ne s’inscrit pas dans le contexte 
international. 
 
Envisager l’application de l’ingénierie de sécurité incendie peut contribuer à cette évolution, 
mais nécessite pour tous les acteurs de la construction de grands changements dans les 
compétences, les comportements, les habitudes, les structures administratives, les 
responsabilités, les assurances… 
 
C’est dans ce contexte que seront analysés les outils actuels, les moyens et les exigences de 
l’application de l’ingénierie, ainsi que les mutations à envisager. 
 

__________ 
 

1- L’ORIGINE DE L’INGÉNIERIE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Le concept d’ingénierie incendie est d’origine anglo-saxonne, sous l’appellation de « Fire 
Safety Engeneering ». 
 
C’est en effet à la suite du grand incendie de Londres en 1666 que la démarche de prévention 
contre l’incendie a été initiée par les assureurs. Cette démarche a été importée, avec les 
assurances, aux États Unis et appliquée dès 1752 à l’initiative de Benjamin FRANKLIN. 
 
En l’absence de réglementation officielle, la « surveillance » des projets de constructions était 
effectuée par les « surveyors » des compagnies d’assurance. Lorsque les préconisations des 
« surveyors » n’étaient pas respectées, la sanction n’était pas administrative, mais dans la 
majoration de la prime d’assurance, pouvant aller jusqu’au refus d’assurance. 
 
Pour constituer un référentiel rendu indispensable par l’évolution des constructions 
(notamment les bâtiments industriels), un groupement d’assureurs a créé, en 1886, la NFPA 
(National Fire Protection Association) qui avait pour objet de préciser les standards et les 
codes susceptibles d’être prescrits par chaque État du territoire des États Unis. 
 
Ces codes précisent les caractéristiques et les performances des dispositions constructives et 
des équipements de sécurité, mais ne donnent pas de directives concernant la conception des 
projets de construction : cette démarche est donc à effectuer par le responsable du projet qui 
s’entoure des compétences nécessaires. 
 
Ce système a été appliqué dans les pays sous influence anglo-saxonne, dans les pays d’Europe 
du Nord (Scandinavie) et devient un recours dans les pays à réglementation prescriptive pour 
des projets présentant des caractéristiques hors normes.  
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Dans ce contexte, il est logique que les aspects économiques des moyens à mettre en œuvre 
soient pris en considération par les différents intervenants et décideurs. 
 
 
     2- LA RÉGLEMENTATION PRESCRIPTIVE 
 
La réglementation applicable en France présente les caractéristiques suivantes : 

- Répond exclusivement à des objectifs déterminés : sécurité des personnes dans les 
espaces publics ou communs et protection de l’environnement ; 

- Ne considère pas d’approche probabiliste ; 
- Prescrit les moyens en fonction de la catégorie du projet et du type d’exploitation des 

établissements.  
 

Le Ministère de l’Intérieur, à travers la Direction de la Sécurité Civile, précise les règles 
concernant les ERP (Établissements Recevant du Public), les IGH (Immeubles de Grande 
Hauteur) et des bâtiments spéciaux. 
 
Le Code du Travail, de son côté, prescrit les règles à respecter en matière de prévention 
incendie dans les ERT (Établissement Recevant des Travailleurs). 
 
Le Ministère en charge du logement établit sa propre réglementation, notamment concernant 
les immeubles collectifs, en limitant ses prescriptions aux parties communes de ces 
immeubles collectifs. 
 
Le Ministère de l’Environnement établit ses propres prescriptions dans le cadre de la Loi de 
1976 sur les ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement). 
 
Plus récemment, le Ministère de la Culture et de la Communication a publié le décret du 10 
mai 2017 ayant pour objet « fixation les règles de construction pouvant faire l’objet d’une 
expérimentation pour la réalisation d’équipements publics ou de logements sociaux ». 
 
À cela, bien qu’il ne s’agisse pas de prescriptions réglementaires, les constructeurs doivent 
généralement se référer aux Règles de Assurances (Règles APSAD notamment). 
 
Même si la Direction de la Sécurité Civile joue le rôle principal, cette pluralité des 
prescripteurs est à l’origine d’inutiles et coûteuses complications pour les différents 
intervenants dans la construction et les responsables de l’exploitation des établissements. 
 
 

3- UN PEU D’HISTOIRE  
 
Tout système a des origines culturelles et historiques. 
 
Dans la culture française, l’État tient un rôle particulièrement important et, pour quel que soit 
le sujet, nous comptons sur l’État pour apporter la solution…notamment au sujet de la 
prévention et de la protection vis à vis des risques d’incendie. 
 
En ce qui concerne les domaines techniques, il faut rappeler que les écoles d’ingénieurs ont 
été créées dans la seconde moitié du XVIIIe siècle pour former des « serviteurs de 
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l’État » dans les domaines régaliens : Ponts et Chaussées (1747), Génie Maritime (1748), 
Mines (1783), Polytechnique (armée, 1794). 
L’ingénieur français s’est montré efficace quand l’État était prescripteur et a fait preuve de 
talent pour répondre aux demandes de son mandant. Mais la crainte de ne pas être conforme à 
l’ordre établi ne favorise ni la créativité ni l’innovation.  
Ce n’est que plus tard, en 1829, qu’a été créée l’École Centrale pour former des « Ingénieurs 
Civils » destinés au secteur industriel. 
 
Cette formation initiale pousse à ne pas remettre en cause les données établies et n’incite pas 
l’ingénieur à considérer prioritairement l’objectif à atteindre. Il aura tendance à se conformer 
à son environnement culturel, à se référer essentiellement à l’existant, à ce qui est établi, en 
poursuivant essentiellement un objectif : la conformité.  
 
Le premier acte prescriptif dans le domaine de la sécurité vis à vis du risque d’incendie date 
de 1810 et a été suscité par l’incendie et l’explosion d’un dépôt de munitions en 1794, sinistre 
ayant fait plus de 1000 victimes. C’est ainsi qu’est née la loi « Commodo et Incommodo » 
devenue par la suite la loi de 1976 sur les Installations Classés pour la Protection de 
l’Environnement. 
 
Le Code du Travail, à sa création en 1910, ne comportait que le Livre I ; En 1912, le Livre II 
a été ajouté concernant « la réglementation au travail » La prise en considération du risque 
d’incendie était très rudimentaire et a fait par la suite l’objet de compléments (1976, 1992,..) 
 
L’événement qui peut être considéré comme à l’origine de la réglementation est l’incendie du 
Bazard de la Charité en 1897. Les premiers établissements faisant l’objet de prescriptions 
seront les Grands Magasins. 
Le premier texte concernant les ERP date de 1954 et fait l’objet, depuis, de mises à jour 
permanentes. 
 
En ce qui concerne les logements collectifs, le texte de 1955 indique les principes en 3 lignes 
du Journal Officiel. Les étapes significatives suivantes datent de 1960, 1970 et 1986 qui est le 
texte actuellement en vigueur. 
 
 

4- LES AVANTAGES ET LES LIMITES DU PRESCRIPTIF 
 
Le principal atout du système prescriptif est son efficacité. Les statistiques le montrent dans 
les domaines où les règles sont applicables et appliquées. 
Le système répond aux exigences de sécurité pour les constructions neuves ou récentes, pour 
des bâtiments courants, sans grande originalité et sans grande innovation architecturale. 
 
Le système prescriptif évite au concepteur (maître d’œuvre) d’avoir à intégrer une étude de la 
sécurité incendie dans son projet : il lui suffit d’appliquer la réglementation qui lui précise les 
dispositions constructives et les équipements à prévoir. En cas de concurrence entre plusieurs 
projets (dans le cas de concours par exemple), on sait que tous les projets seront conçus en 
fonction des mêmes prescriptions. 
 
L’appareil réglementaire permet d’effectuer des opérations de contrôle et constitue une 
référence en cas de litige.  
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Mais le système a ses limites. 
 
La réglementation ne prescrit de solutions de mise en sécurité que pour les personnes dans les 
espaces publics ou communs : dans les immeubles collectifs, la réglementation s’arrête à la 
porte palière des appartements. L’obligation de pose de détecteurs de fumées dans les 
logements (espace privé) s’est heurtée à des contraintes juridiques et a mis des années à être 
mise en vigueur malgré les résultats positifs constatés dans les pays voisins. 
 
De même, pour la chambre d’hôtel, considérée comme un espace privé : la détection incendie 
n’était prévue que dans les circulations et les locaux à risques importants, et ce n’est que 
récemment que la détection est prescrite dans les chambres.  
 
La réglementation s’applique pour les bâtiments à construire ou à rénover d’une manière 
importante nécessitant un permis de construire ou une autorisation de travaux : cela implique 
que les bâtiments anciens non modifiés ne sont pas soumis à la mise en œuvre des mesures de 
sécurité réglementaires applicables aujourd’hui. L’amélioration des conditions de sécurité de 
ces établissements reste le choix du propriétaire.  Ce dernier hésite souvent à entreprendre une 
telle démarche, de crainte de se voir imposer d’importants travaux « de mise en conformité » 
pouvant impliquer la structure d’origine du bâtiment. 
 
La réglementation française présente quelques différences de conception vis à vis des codes, 
normes ou réglementations étrangères, notamment en ce qui concerne l’utilisation du 
sprinkleur ou du SSI (Système de Sécurité Incendie). Cette situation ne facilite pas les 
échanges internationaux et peut présenter un handicap aux exportations de notre architecture. 
 
De nouvelles exigences se développent dans la société : nouveaux risques et donc nouvelles 
mesures, nécessité de maîtriser les coûts globaux des risques. 
 
Certains risques nouveaux sont liés aux évolutions des activités ou des conceptions des 
bâtiments : open-space en remplacement des bureaux cloisonnés avec circulations fixes, self 
stockages, voitures électriques, isolation thermique extérieure, végétalisation, etc. 
 
Le risque d’incendie lié à un acte de malveillance augmente : la séparation quasi idéologique 
entre sécurité et sureté nuit à la mise en œuvre efficace de mesures de prévention et de 
protection coordonnées ; on néglige le fait que 50% des incendies ont pour origine un acte de 
malveillance. Or un service commun de surveillance-gardiennage peut être efficace pour un 
coût avantageux et pourrait mieux gérer les problèmes de circulations des personnes face aux 
besoins de confidentialité (sûreté) et d’évacuation (sécurité). 
 
L’évolution de la nature et de la quantité de matériaux combustibles qui nous entourent 
modifient le risque. Une étude publiée par le NIST (National Institute of Standards and 
Technology) indique que, entre 1975 et 2015, le temps de survie en cas d’incendie dans un 
logement est passé de 17 à 3 minutes. Ce phénomène n’est pas du fait de la construction, mais 
du fait du contenu des locaux. Les prescriptions réglementaires ne tiennent pas compte de 
cette évolution. 
 
Les aspects économiques n’interviennent pas dans l’approche réglementaire : 
 
La sécurité des biens n’est pas prise en compte, alors que la destruction d’un outil de travail 
par un incendie n’est pas sans conséquences économiques et sociales. Le risque de perte 
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d’activité et de perte d’exploitation est laissé aux propriétaires de l’entreprise et à leurs 
assureurs. 70% des entreprises victimes d’incendie disparaissent dans l’année qui suit le 
sinistre. 
 
Le prescripteur ne prend pas en considération la valeur d’un patrimoine pour imposer des 
mesures adaptées particulières. Dans le code du travail, un local d’archives est à traiter avec 
les mêmes précautions qu’un local affecté aux poubelles… 
 
Le coût de la sécurité n’est pas pris en considération :  
 

- Connaît-on le coût réel pour la société de l’intervention des sapeurs-pompiers sur un 
incendie ? Ce coût est calculé au Royaume Uni comme celui de l’intervention d’une 
entreprise, à partir de ses frais réels de fonctionnement. Il serait de l’ordre de 4 000 € 
par intervenant et par incendie. 

 
- La connaissance des véritables coûts peut faire prendre conscience des responsabilités.   

 
- Le coût des sinistres est 80 fois plus faible dans les établissements protégés pas 

sprinkleurs que celui les établissements non protégés (statistique de Factory Mutual). 
 
Mais la principale conséquence de l’application du système exclusivement prescriptif est la 
déresponsabilisation des intervenants dans la construction. 
 
Pour le Maître d’ouvrage, comme pour le Maître d’œuvre, l’objectif est LA 
CONFORMITÉ. 
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Quelle « conformité » peut-on envisager dans un tel projet ? 

 
 
Cette conformité ne peut être obtenue que par le respect des prescriptions réglementaires, 
éventuellement avec dérogations, mais sans réelles variantes possibles vis-à-vis des textes.  
 
Il est donc inutile de prévoir une étude spécifique de la sécurité incendie, puisque la 
conception est dictée par les administrations chargées de l’application des textes 
réglementaires. 
Il est en réalité presque impossible de prendre la responsabilité d’une conception différente de 
celle prescrite. 
 
Cet objectif de conformité incite le Maître d’ouvrage à se limiter au minimum réglementaire 
nécessaire.  
Dans le cas des entreprises, on constate que les mesures complémentaires adaptées aux 
risques spécifiques sont généralement celles recommandées par les assurances en contrepartie 
de meilleures conditions de tarification et de garanties.  
 
Mais le problème se pose en réalité de la véritable responsabilité de la conception des mesures 
de prévention et de protection dans un projet. 
 
Il faut, pour cela, se rapprocher de l’article 1792 du code civil : 
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Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou 
l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant d'un vice du sol, qui 
compromettent la solidité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments 
constitutifs ou l'un de ses éléments d'équipement, le rendent impropre à sa destination 
 
Est réputé constructeur de l'ouvrage : Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre 
personne liée au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage ; 

 
Le prescripteur, représentant de l’Administration, n’étant pas « lié au maître d’ouvrage par un 
contrat de louage d’ouvrage » n’est pas « réputé constructeur de l’ouvrage » et n’a, de ce fait, 
aucune responsabilité dans la conception de l’ouvrage, notamment en ce qui concerne les 
dispositions constructives participant à la sécurité incendie. 
 
Ce système fonctionne, à condition de rester dans le prescriptif absolu. Mais comment peut-
on prendre la responsabilité de concevoir la sécurité incendie dans un projet sans appliquer ce 
qu’un jour je me suis vu imposer : « toute la réglementation, rien que la réglementation » ? 
 
Comment motiver le responsable d’une entreprise lorsqu’il considère qu’il n’est responsable 
que de la conformité ? 
 
Il est donc naturel que, face à ces observations, la question se pose de prendre une certaine 
distance par rapport au prescriptif, par exemple en s’inspirant des méthodes d’ingénierie qui 
sont appliquées dans d’autres pays et en se tournant vers le « droit souple ».  
 
 

5- LES DÉBUTS DE L’INGÉNIERIE DE SÉCURITÉ INCENDIE (ISI) 
 
Une première réflexion officielle s’est concrétisée par la circulaire du 13 décembre 1982. 
Cette circulaire, concernant les bâtiments d’habitation, justifie ainsi la démarche : 
 

Faute de texte spécifique et légalement applicable, les divers intervenants dans les 
opérations de réhabilitation ou d'amélioration de l'habitat existant (maîtres d'ouvrage, 
maîtres d'œuvre, entrepreneurs, contrôleurs techniques, etc.) peuvent être tentés soit de 
rejeter toute contrainte non réglementaire, soit, au contraire, de vouloir se conformer 
au règlement général de construction. 
 
De tels comportements sont à proscrire. Autant ne saurait-on admettre un laisser-faire 
dont les conséquences seraient aisément prévisibles, autant une réglementation 
inadaptée deviendrait rapidement excessive sans rien gagner en efficacité. 

 
La directive de cette circulaire résume ainsi le principe général concernant la protection 
contre l’incendie : 
 

D'une manière générale, les risques d'incendie que présentaient les bâtiments dans leur 
état antérieur seront réduits autant que faire se peut ; en aucun cas ils ne devront être 
aggravés. Les travaux seront conçus et réalisés de manière à limiter la transmission du 
feu et des fumées d'un niveau à un autre et à maintenir, sinon à améliorer, les 
possibilités d'évacuation des occupants et d'intervention des services publics de 
secours et de lutte contre l'incendie. 
 
Les dispositions qui suivent sont réputées conformes à ces objectifs. 
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Mais il ne s’agit pas d’un règlement : il ne s’agit que d’une circulaire qui ne permet pas 
d’obtenir la conformité. 
 
 

6- L’INGÉNIERIE DE SÉCURITÉ INCENDIE AUJOURD’HUI 
 
L’étape suivante est l’arrêté du 22 mars 2004. 
 
Il s’agit de l’arrêté « relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 
d’ouvrages ». 
Quelques articles précisent les conditions dans lesquelles une démarche de type ingénierie 
peut être envisagée.  
 
L’article 6 de cet arrêté mérite d’être cité et commenté : 

   Art.  6.  -  Les actions thermiques, autres que prédéterminées, sont établies à partir de 
l’examen de scénarios d’incendie. Les scénarios d’incendie utilisés pour l’évaluation des 
performances de résistance au feu sont retenus en accord avec les autorités publiques, locales 
ou nationales, compétentes. 
    Les scénarios d’incendie devront comprendre notamment des informations relatives à la 
nature, la quantité et le débit calorifique des matières combustibles prises en compte, ainsi 
que les conditions de ventilation. 
    Lorsque l’évaluation de la résistance au feu d’un élément ou d’une partie de construction 
fait appel à une action thermique autre que prédéterminée, les critères relatifs à l’aptitude à 
la fonction doivent être respectés pendant toute la durée de l’action thermique, sauf 
autorisation des autorités précitées. 

Le principe est donc que l’on peut envisager un ou plusieurs scénarios d’incendie à partir d’un 
autre développement du feu que celui défini par la courbe normalisée ISO 834 (figure 1). On 
peut se reporter à une courbe établie en fonction deux paramètres que sont les charges 
calorifiques et les conditions de ventilation (figure 2). 

Mais ces scénarios devront être validés par une « autorité ». L’étude devra faire l’objet de 
l’avis favorable d’un laboratoire agréé (article 15) et comporter le cahier des charges « fixant 
les conditions d’exploitation » de l’établissement (article 16). 

On remarque que, contrairement à ce que comprend la notion normale d’ingénierie (en 
particulier la Norme NF ISO 23932), les scénarios pouvant être retenus ne prennent pas en 
considération les moyens de prévention et de protection existants ou prévus.    
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Figure 1. Le feu normalisé (ISO 834). 
 

 
Figure 2 : Influence de la ventilation (à gauche) et de la charge calorifique impliquée (à droite) dans 

l’évolution de l’incendie (source Mémento ARCELOR). 
 

L’Ingénierie de Sécurité Incendie (ISI) telle que définie par le Législateur ne s’applique pas à 
l’ensemble de la conception d’un projet de construction, mais permet seulement de vérifier la 
conformité de la résistance au feu d’éléments de constructions aux performances prescrites 
par la réglementation applicable.  
 
L’ingénierie telle que définie par l’arrêté du 22 mars 2004 n’est qu’un outil au service de 
l’application d’une partie des prescriptions réglementaires. 
 
Ce même principe s’applique au désenfumage, comme précisé au chapitre 8 de l’Instruction 
Technique n°246 en se référant à l’article DF 1 de la réglementation qui indique : 

« Le désenfumage a pour objet d’extraire en début d’incendie, une partie des fumées et 
des gaz de combustion afin de maintenir praticables les cheminements destinés à 
l’évacuation du public ».  
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Pour préciser l’objectif, le chapitre 8 de l’IT 246, indique que la hauteur libre de fumée est 
supérieure (ou égale) à 1,80 m et que « le flux de chaleur reçu par les personnes est 
supportable » sans autre précision.  
 
 
La Norme NF ISO 23932 homologuée le 22 juillet 2009 apporte un autre éclairage de la 
notion d’ingénierie. 
 
Il s’agit d’une « méthodologie performantielle utile aux ingénieurs pour l’évaluation du 
niveau de sécurité incendie des ouvrages, neufs ou existants ». 
L’objectif est la « protection des vies humaines, des biens et de l’environnement ». 
 
Cet objectif est précisé dans plusieurs articles concernant : 

- La sécurité des personnes (6.3.2.) 
- La sauvegarde des biens (6.3.3) 
- La continuité des activités (6.3.4) 
- La préservation de l’environnement (6.3.5) 
- La conservation du patrimoine (6.3.6) 

 
Contrairement à l’arrêté du 22 mars 2004, la Norme indique que l’identification des dangers 
prenne tous les éléments susceptibles de d’avoir un impact sur l’ouvrage, en particulier « les 
équipements destinés à un usage normal et à la sécurité incendie ». 
 
Les scénarios seront donc établis en fonction « des éléments tels que les protections passive et 
active contre l’incendie » (article 9.2.2.2). 
De plus, les analyses prendront « en compte la probabilité et la conséquence pour caractériser 
chaque scenario d’incendie ». 
 
Cela implique que les scénarios prennent en considération les charges calorifiques et les 
conditions de ventilation, mais également les moyens de sécurité tels que détection d’incendie 
ou extinction automatique, délai d’intervention des secours, ce qui est une approche très 
différente de celle de la réglementation rappelée dans l’arrêté du 22 mars 2004. 
 
L’article 12.3 de la Norme rappelle les conditions essentielles d’un accord des autorités 
administratives, accord pouvant, comme prescrit dans l’Arrêté, nécessiter l’examen de la 
conception finale par un tiers expert. 
 
Fondamentalement, cette Norme répond à la conception internationale de l’ingénierie de 
sécurité par les caractéristiques suivantes : 

- Des objectifs de sécurités étendus (personnes, biens, patrimoine, activités …) ; 
- Des scénarios intégrant toutes les caractéristiques du projet et les conditions 

d’exploitation de l’établissement ; 
- Une prise en compte probabiliste des risques. 

 
En prenant en considération les aspects économiques de l’ensemble et les spécificités de la 
conception et de l’exploitation du bâtiment, la démarche rejoint celle des assureurs qui 
analyse chaque « risque » en fonction des facteurs de « fréquence » et de « gravité ». 
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Le citoyen-consommateur, décisionnaire et responsable ne peut que se réjouir de cette 
cohérence. 
 
Mais cette Norme n’est pas prise en considération dans la réglementation. L’application de 
cette Norme peut donc ne pas conduire à une conformité réglementaire.  
 

7- LES DERNIERS TEXTES PARUS 
 
Il s’agit de textes officiels, d’origines diverses, visant à admettre progressivement et 
partiellement une démarche de souplesse vis-à-vis de l’application de la réglementation 
purement descriptive. 
Il ne s’agit plus de l’application de « dérogations », avec « mesures compensatoires », mais de 
se référer à des objectifs de sécurité. 
 
L’Étude annuelle 2013 du Conseil d’État concernant « le droit souple » n’est pas 
exclusivement consacrée à la sécurité incendie, mais trace une voie générale concernant 
l’application « dure » des textes réglementaires. 
On peut retenir de cette étude les indications suivantes : 

- Le droit souple peut se substituer au droit dur lorsque le recours à celui-ci n’est pas 
envisageable ; 

- Le droit souple permet d’appréhender les phénomènes émergents qui se multiplient 
dans le monde contemporain. 

 
Dans cette étude, le Conseil d’État précise que la mise en œuvre du droit souple nécessite une 
« changement des comportements ». 
 
L ’Arrêté du 19 juin 2015 modifiant l’article 105 de l’Arrêté du 31 janvier 1986 concernant 
la protection contre l’incendie des bâtiments d’habitation. 
 
Ce texte fait référence à l’ingénierie de sécurité incendie selon l’approche de l’Arrêté du 22 
mars 2004. Mais l’application de la démarche est alourdie par la nécessité d’approbation de 
deux ministères différents (Intérieur et Construction…). 
 
La Loi du 7 juillet 2016, dans son article 88 évoque, à titre d’expérimentation, la « liberté de 
création à l’architecture et au patrimoine ». 
 
Le Décret du 10 mai 2017 du Ministère de la Culture et de la Communication en référence à 
cette loi de 2016, porte sur « l’expérimentation en matière de construction » et a pour objet 
« de précise les règles de construction qui peuvent faire l’objet d’une dérogation ainsi que les 
résultats à atteindre s’y substituant. 
 
L’article 2 de cette loi précise les conditions requises permettant de répondre aux objectifs de 
sécurité prescrits dans la réglementation et indique que « une étude d’ingénierie de sécurité 
incendie atteste de ces résultats ». 
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Ce texte a déclenché des réactions diverses : pour l’Ordre des Architectes, la voie est ouverte 
sur le « permis de faire » ….pour la revue Face au Risque, c’est l’inquiétude qui s’exprime 
par une « alerte sur la sécurité incendie ». 
 
Le Projet de Loi n°424 du 27 novembre 2017, comporte l’article 26 sur « une 
administration moins complexe » et indique :  

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
habilité à prendre par ordonnance, dans un délai de dix-huit mois suivant la 
publication de la présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi visant à 
faciliter la réalisation de projets de construction : 

1° En prévoyant la possibilité de plein droit, pour le maître d’ouvrage de bâtiments, 
de satisfaire à ses obligations en matière de construction soit en faisant application de 
normes de référence, soit en apportant la preuve qu’il parvient, par les moyens qu’il 
entend mettre en œuvre, à des résultats équivalents à ceux découlant de l’application 
des normes de référence, et en fixant les modalités selon lesquelles cette preuve est 
apportée et les résultats atteints contrôlés ; 

2° En adoptant une rédaction des règles de construction applicables, conforme à la 
hiérarchie des normes, propre à éclairer, notamment par l’identification des objectifs 
poursuivis, le maître d’ouvrage sur les obligations qui lui incombent et qu’il respecte 
selon l’une des modalités prévues au 1°. 

 
La LOI du 10 août 2018, dans son article 49, reprend mot pour mot le texte précédent, sans 
aller plus loin dans les conditions d’applications envisagées. 

8- COMMENT GÉRER LE CHANGEMENT ? 
 
Mais alors, quels seront les acteurs de ce changement ? En quoi peut consister le 
« changement de comportement » évoqué par le Conseil s’État ? 
 
En effet, la méthodologie à appliquer devrait être celle indiquée par la Norme NF ISO 23 932 
qui couvre l’ensemble des conséquences d’un incendie, non seulement pour les personnes, 
mais aussi pour les biens, la continuité d’activité, l’environnement, le patrimoine… 
 
Sans décrire totalement la démarche de la Norme, notons simplement les compétences 
nécessaires pour quelques étapes indispensables au déroulement des études. 
 
1-Identification des scénarios d’incendie potentiels (article 9.2.1) : « le scénario est caractérisé 
en termes de conséquences de l’incendie et de probabilité ou de fréquence de ces 
conséquences ». 
L’analyse des risques, en terme de fréquence-gravité, est totalement inhabituelle chez les 
intervenants de la construction et n’est pas prise en compte dans la réglementation que nous 
connaissons. 
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Par ailleurs, les scénarios sont retenus en tenant compte de l’ensemble des moyens de 
prévention et de protection existants ou prévus, ce qui est contraire à la démarche indiquée 
dans le Décret du 22 mars 2004. 
 
L’identification et la validation des scénarios exigent un changement de comportement de la 
part des préventionnistes que nous connaissons actuellement.  
 
2- La maîtrise d’œuvre se verra en charge des études d’ingénierie de sécurité incendie 
permettant de définir les dispositions à intégrer dans la conception de l’ouvrage en fonction 
des scénarios retenus. Cette tâche ne pourra être effectuée que par des bureaux d’études 
spécialisés et formés à cette discipline, intégrant la maîtrise des performances et de la fiabilité 
des moyens de prévention et de protection retenus ou prévus ; compartimentage, extinction 
automatique, détection, délais d’intervention, comportements humains, etc. 
 
Les compétences nécessaires devront être développées auprès de bureaux d’études existants 
ou à créer spécifiquement. 
 
3- L’autorité administrative chargée de la validation des projets n’est pas encore définie avec 
précision.  
Quelle autorité sera en charge de ce contrôle pouvant déboucher sur une validation ou une 
autorisation ? selon quelle procédure ? avec quels moyens ? 
 
 
Cette perspective de changement inquiète les acteurs actuels. 
Dans le régime actuel, la conformité rassure. Quand la situation est « conforme », aucune 
responsabilité ne peut être recherchée en cas d’échec.  
 
La liberté de conception et de mise en œuvre des dispositions de sécurité implique des choix, 
et donc des responsabilités au même titre que tous les autres corps d’état participant à la 
conception et à la réalisation de l’ouvrage. 
 
L’ingénieur de sécurité incendie appartient donc à la maîtrise d’œuvre, et répond de ce fait à 
l’article 1792 du code civil. 
Il devra donc être assuré pour cette fonction. 
Il sera rémunéré, alors que dans le régime actuel, on ne prévoit que rarement des honoraires 
de maîtrise d’œuvre pour la sécurité incendie. 
 
On rencontre une inquiétude chez les fournisseurs et installateurs spécialisés, craignant que, 
faute d’exigences prescrites par la réglementation, certaines parts du marché soient affectées. 
Il ne sera plus possible de se retrancher derrière la réglementation pour prescrire certains 
équipements, les arguments de vente devront être adaptés aux besoins analysés. 
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Ce que l’on va considérer comme un changement de régime, pour ne pas dire une révolution, 
pourra se traduire dans les faits de la manière suivante : 
 
Des contraintes : 
 
- Nécessité de créer des formations qualifiantes en ingénierie incendie, comportant l’ensemble 
des disciplines impliquées ; science du feu, chimie, construction, droit immobilier et 
assurances, communication, etc. 
- Responsabilité des différents intervenants dans l’acte de construction : le maître d’ouvrage 
pourra ne pas s’abriter derrière la réglementation et devra analyser ses propres risques. Le 
maître d’œuvre prendra la responsabilité de l’adéquation de la conception aux risques. 
 
De nouvelles possibilités : 
 
Le nouveau régime favorisera la créativité et l’innovation architecturale. Il permettra de 
s’adapter aux nouveaux risques créés par les évolutions de la société (nouvelles activités), en 
tenant compte des réalités économiques et sociales. 
 
Il permettra de procéder à l’amélioration de la sécurité des bâtiments anciens sans avoir à 
respecter une réglementation incompatible avec l’existant : la mise en sécurité pourra être 
envisagée, par exemple, pour la rénovation à moindre coût de maison de retraite par 
utilisation d’extinction automatique adaptée comme cela a été récemment réalisé à titre 
expérimental dans le Sud de la France. 
 
Il permettra la participation de l’Ingénieur en sécurité incendie aux projets établis à l’aide du 
BIM (Building Information Modeling) nécessitant l’implication en temps réel de toutes les 
compétences. 
Mais la réglementation actuelle devra rester en vigueur, sans doute avec quelques 
simplifications, ouvertures, coordinations entre ministères. Elle permettra la mise en sécurité 
de la majorité des constructions neuves comme par le passé, avec une efficacité qui n’est plus 
à démontrer. 
 
Voilà donc de quoi rassurer les tenants de l’ordre établi (les Anciens), tout en permettant aux 
Modernes, après formation et « changement de comportement », de participer de manière 
active et positive à l’amélioration de la maîtrise du risque d’incendie. 
 
 
Paris, le 20 août 2018 
 
 
Jean-Michel d’HOOP, Ingénieur ESTP 
Expert Honoraire près la Cour d’Appel de Paris 
Enseignant Ecole Spéciale Architecture, Paris 
jmdhoop@hotmail.fr 


